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Texte de la déclaration relative à la question du 
Sud-Ouest Africain prononcée par h. Paul ha r t in, C. P ., C. R., 
secrétaire d'Etat aux Afft 1res extérieures du Canada 
et president de la delegation du Canada, à la Séance 
plénière de la ^Tilème Session de l'Assemblée generale 
des Nations Unies, le vendredi 7 octobre 1966»____________

Le problème complexe dont 1'Assemblée générale est 
saisie en est un qui, depuis plusieurs années, a été l'objet de 
nombreuses discussions, rapports, résolutions émanant de cette 
organisation, ainsi que d'avis consultatifs et d'arrêts de 
la Cour internationale de Justice. Ayons la candeur de l'a­
vouer, nous avons fait peu de progrès en vue d'une solution. 
Néanmoins, ma délégation croit que nous devons redoubler d'ef­
forts en vue d'en arriver a une solution qui soit dans le 
meilleur intérêt de la population du Sud-Ouest -Africain elle- 
même .

Depuis plus d'une semaine, nous avons écouté atten­
tivement l'expression d'un certain nombre de points de vue au 
cours du débat. Ces opinions ont varié tant sur leur substance 
que sur les points qu'elles ont soulignés. Mais presque tou­
tes ces interventions ont contribué d'une façon pratique à 
une meilleure comprehension des questions en jeu dans ce pro­
blème extrêmement difficile. Le 26 septembre, un projet de ré­
solution (A/U4.83 ) a été déposé au nom de 1+9 pays et la plupart 
de mes commentaires porteront sur ce document.

Mais avant d'aller plus loin, il serait peut-être 
utile de souligner que, dès son origine, le différend du Sud- 
Ouest Africain gravitait autour d'un ensemble fort complexe 
dans lequel s1 entremêlait des considérations légales et politi­
ques. En ce qui concerne l'aspect juridique, il y a des 
avis consultatifs et les arrêts de la Cour internationale de 
Justice sur le Mandat de 1920 et 1'obligation internationale de
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l’Afrique du Sud de rendre compte, qui découle du B -.at.
Dans le domaine politique, il y a nombre de rapports et de 
résolutions des Nations, pS&ticulièrement ceux qui ont trait 
aux droits de l'homme et aux principes fondamentaux de li­
berté, contenus dans la Charte.

Les avis et les arrêts de la Cour ont servi à é- 
claircir un bon nombre de points de droit international. 
Cependant, le mécontentement et l'inquiétude générale en 
face du refus récent de la Cour internationale de statuer 
sur les éléments de fond en cause contre l'Afrique du Sud, 
ont amené le Premier ministre du Canada à s'exprimer ainsi 
devant 1'American Bar Association en congrès à Montréal le 
9 août 1966:

nLa décision de la Cour montre que le régime 
juridique international devra se développer 
bien davantage si l'on veut que le respect de 
la loi dans les relations internationales de­
vienne un moyen aussi sûr pour régler les 
rapports entre les états qu'il l'est devenu 
pour régir la conduite des individus à l'in­
térieur des états.

En fin de compte, le droit et le progrès 
en auront tous deux souffert. La possibilité 
que la décision de la Cour internationale dans 
l'affaire de l'Afrique du Sud-Ouest puisse 
avoir le déplorable effet de ralentir ce pro­
grès ne peut que nous être un sujet de vive 
préoccupation.”

Le projet de résolutionA/llt83, qui groupe mainte­
nant 53 membres des Nations Unies comme co-auteurs, mérite une 
étude approfondie; tout d'abord parce qu'il exprime le point 
de vue d'un si grand nombre d'états membres et, d'autre part à 
cause des implications sérieuses qu1 entraînerait s on accepta­
tion pour les Nations Unies. Le Canada appuie pleinement le 
droit des peuples à la jouissance sans entrave de l'auto-dé­
termination et nous déplorons profondément l'attitude intrai­
table que l'Afrique du Sud a ado^-^e ° l'endroit du Sud-Ouest 
Africain. Mon pays s'oppose à l'apartheid comme étant une 
politique de racisme, absolument contraire à la dignité essen­
tielle de l'homme. Nous estimons en outre qu'une telle poli­
tique porte en elle les éléments de conflit qui mettent en 
danger le concept entier de la co-existence multiraciale 
dans^tout le continent africain. Ma délégation appuie donc 
entièrement l'objectif fondamental du projet de résolution. 
Nous croyons que l'Afrique du Sud est déchue de son droit à 
l'administration d mandat. 1Via délégation a considéré soi­
gneusement les moyens de donner effet à cette conclusion. 
«T'espère sincèrement que les co-auteurs verront dans les ex­
plications qui suivent un désir d 'apporter des éléments cons­
tructifs à nos débats.
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Quelques délégués ont exprimé leur inquiétude quant 
à l’absolue compétence, au point de vue juridique, de l'Assemblée 
générale de prendre en charge le m ndat d'une façon unilatérale.
Ma délégation est portée à croire qu'à la lumière de l'avis 
que nous avons reçu dans le passé de la Cour internationale 
de Justice, surtout en ce qui a trait à la responsabilité in­
ternationale de 1'Afrique du Sud, cette Assemblée détient une 
base solide à la mesure proposée. Nous reconnaissons, cepen­
dant, pour tenir compte des doutes exprimés par quelques délé­
gués, qu'il pourrait être avantageux de faire éclaircir cette 
question, ne serait-ce que pour la simple raison que toute for­
mule durable de règlement pacifique des différends internatio­
naux doit s'appuyer sur le droit international.

D'autres délégations ont mentionné les problèmes 
d'ordre pratique que suscite 1'établissement de 1'autorité des 
Nations Unies sur le Sud-Ouest Africain et 1'assistance aux 
peuples du Sud-Ouest Africain vers 1'indépendance, y compris 
les mesures susceptibles d'être adoptées devant 1'intransigean­
ce soutenue de 1'Afrique du Sud. Tenant compte de ces observa­
tions, ma délégation fait pleinement sien le sain réalisme a - 
quel nous exhorte le distingué Ministre des Affaires étrangères 
du Danemark. Par exemple, sa suggestion relative à la nécessi­
té d'un partage équitable du fardeau économique est particuliè­
rement salutaire.

A notre avis, la suggestion mise de l'avant à 1'ef­
fet que la résolution pourrait prévoir la création d'un comité 
chargé d'étudier ces problèmes et d'él borer, dans un délai 
raisonnable, des recommandations a 1'Assemblée générale a beau­
coup de mérite. Ma délégation a été impressionnée notamment 
par les suggestions présentées par le distingué représentant 
d'Irlande. Si le concept d'un tel comité obtient 'assenti­
ment général, la façon d'en arriver aux objectifs fondamentaux 
du projet de résolution dont nous sommes saisis pourrait atten­
dre les recommandations du comité. Ces considérations méritent 
l'examen minutieux de tous les organes des Nations Unies et de 
chaque état membre individuellement„

J'aimerais cependant dire aux co-auteurs que ma délé­
gation est consciente de la nécessité d'une mesure concrète de 
la part des Nations Unies pour sauvegarder le droit inaliénable 
à l'autodétermination de^ tous les habitants du Sud-Ouest Afri­
cain. Par tous les critères raisonnables, la politique de 
1'Afrique du Sud en vertu de son mandat justifie 1'opinion gé­
nérale qu'elle s'est montrée Inacceptable comme mandataire d'un 
territoire. De l'avis de la Délégation canadienne, nous ne 
sommes pas requis dans cette assemblée de rendre un arrêt judi­
ciaire pour déterminer si d'une façon ou d'une autre le Gouver­
nement de 1'Afrique du Sud a failli dans 1'exécution du mandat 
qui lui a été confié par la Société des Nations. Nous savons 
bien et le représentant de l'Afrique du Sud nous l'a rappelé 
l'autre jour, que c'est une question qui a été débattue et contes-
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têe devant la Cour internationale. Ce que nous sommes requis de faire, c'est de prendre une décision, à la lumière des élé­
ments pertinents, de déterminer si le Gouvernement de l'Afrique 
du Sud, compte tenu de sen refus de rendre compte à notre orga- 
nisatiwn, peut continuer d'exercer le mandat dans l'intérêt du 
déveleppement et de l'autodétermination des peuples du Sud-Ouest 
de l'Afrique. Nous croyons que non.

La longue histoire des manquements de l'Afrique du Sud envers l'intérêt et le souci légitimes de la Communauté 
internationale, concernant les rapports détaillés de sa gestion, 
a privé de toute valeur la surveillance internationale, même 
dans la mesure déterminée par le mandat. De l'avis de ma délé­
gation, en conséquence, le dossier de l'Afrique du Sud 
constitue un juste motif d'affirmer qu'en regard du bien-être 
de la population du Sud-ouest africain, l'Afrique du Sud a 
perdu le droit de conserver sa gestion du mandat. En ce qui nous concerne, la délégation du Canada s'engage à faire son 
possible, à la lumière de ces observations, afin de déterminer, 
de concert avec d'autres, quels sont les moyens les plus aptes 
a réaliser les décisions de l'Assemblée générale.
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